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Le einiissaire Lemian: Pour ce qui est de
votie projet d'niiificntion. envisagez-vous l'ex-
ploitation des réseaux par linte inmédiaire du
PacifiueCamalien Ou vnus ête--vous enquis des
avantages qu'offrirait 'entrée en scène d'un
troisiee o rganisie--u organisime au sein du-
quel le Gouverneient et votre Compagnie sc-
raient représentcs et qui. cela va de soi. assu-
ierait la responsabilité de tout ce qui sera
fait lil ce qui regarde les abandon s de voies
ferrées. coipris le imécontentemuent créé île
ce Iief et l'uniieation les prograîimmes des
comîpagnies. leIsqelles conserveraient leur idten-
tLité?'

M. Beatt.: La chose est faisable, nais elle
offre deux désavantages. D'aborl. le siystîne
fera en soite que le Gouvernemuent s'associera
plis étroitenient à l'adiniistration des pro-
priétés qu'il ne serait sage de le faire à mon
avis et il fera planer des doutes sur le calibre
îles lioniies qui seront appelés à faire partie
liu conseil d'administrati-on. Le motif île na

proposition que l'entreprise soit gérée par le
Pacifiiie-Canalien, c'est que je préférerais dé-
butter avec un conseil d'adininistration dont les
Im 'ibres sont bien connus. J'ai songé que, dans
le cours des temps, il faudrait adjoindre au
conseil d'adiministration des hommes qui ne se-
raient pas nécessairement les candidats duî Pa-
cifique-Canadien. Je verrais d'un miauvais oeil
que le Gouvernement choisît les admiiiistra-
teîrs: cepelant, si le Gouvernement créait un
tribunal pour faire ce choix, un organisme n-
lépendant comnposé, ainsi que je l'ia i mentionné,
de représentants de l'Association des banquiers
canadiens. îles Chamlbres de coîmer'e lu Ca-
nada et d'un juge de la Cour suprême, il va île
soi que vous auriez la quasi certitude d'avoir
le tipe d'lonmme dont les aptitudes justifie-
raient le choix.

Le coiiissaire Leman: Dit point île vue dui
Pa.cifique-Canadien, est-ce que cela ne constitue-
rait pas inî grand avantage d'éviter l'odieux et
l'impoilarité d'avoir à décider ces questions?
Vous avez l'intention d'abandonner l'exploita-
tion île 5.000 milles île voies ferrées. Ce n'est
pas li un geste populaire.

M. Beatty: Dii tout. Cela nous serait utile
jusqu'à un certain point. Cependant. nous ne
pourrions peut-être pas nous soustraire à notre
part dU responsabilité, peu imîporte ce qui ar-
riverait.

Le conmissaire Lemîanî: Mais, si vous avez
l'intention île reprendre votre identité pius
tarl, ne serait-il pas avantageux d'avoir un
troisièie orgîisme au cours de la période
intermédiaire

M. Beattv: Dès le début. nous avons toujours
rêvé qu'il y''''"ait îue Commrission toute-puis-
san t e, qui jouerait le rôle d'un tribunal d'appel
relativemîent à toutes ces questions. Elle pren-
dri t la foinie soit d'une super-coinission îles
cleiis île fer. soit 'uni organisme distinct et
indépenlant qui se prononcerait sur les ques-
tions île cette nature: il permîettrait o refu-
serait de ciprmettre l'ahandon le voies ferrées
danîs l'iitérêt publie. Je crois que c'est essen-
tiel. Je ne pens's pas <ue vous devriez dire à
iii corps de particuliers conine un conseil
d' inisiiitration: 'Vous possédez le pouvoir
illimîité le faire les choseslà".

Je ferais remarquer que nous n'avons ja-
mais eu conna-isance des conditions auxquel-
les la compagnie duî chemin de fer Pacifique-
Canadien iceerait une administration uni-
que pour les deux compagnies. Je pourrais
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peut-être rappeler que la résolution du Sénat
garantissait au Pacifique-Canadien un divi-
dende sur ses actions ordinaires qui, à cette
époque, rapportaient 10 p. 100. Pendant plu-
sieurs années, la compagnie -n'a pas payé de
dividendes sur ses actions ordinaires. On ne
trouverait certainement personne aujourd'hui
pour garantir atu Pacifique-Canadien un divi-
dende sur ces actions.

Sir Edward Beatty a souvent dit: "Enten-
dons-nous d'abord sur le principe et nous dis-
cuterons ensuite les délails"; c'est vrai. Il
miîe semble que les principales conditions lors-
qu'on projette île former une société sont gé-
néralemîent basées sur ce que chaque partie
iappuorte et sur ce qu'elle retire comme sa part
île bénéfices. Je me suis souvent demandé,
au cas où la capitalisation du National-
Canadien serait réévaluée en prenant comme
base une partie de sa dette obligataire de
façon à la mettre sur le même pied que celle
du Pacifique-Canadien et à égaliser à peu
près la position dans laquelle se trouvent les
deux réseaux, si le chemin de fer Pacifique-
Canadien serait prêt à accepter un système
d'administration unique en vertu duquel il
partagerait également les profits avec l'autre
compagnie. Il nie semble que le Pacifique-
Canadien était prêt, à un certain moment, à
classer les obligations iu National-Canadien
avec ses actions ordinaires à la condition de
touher îles intérêts sur ses obligations et sur
ses actions privilégiées. Si le Pacifique-Cana-
dien fait îles avances au National-Canadien
ce dernier est en droit de savoir quelles sont
les conditions qu'on lui offre et sir Edward
Beatty ferait mieux, d'après moi, de mettre
île côté les généralités pour donner au public
une bonne idée de son plan.

Il ne faut pas oublier que tout projet d'ad-
ministration unique ne pourra réussir que si
on en arrive a un arrangement financier satis-
faisant avec le Pacifique-Canadien. Ce n'est
qu'un à-côté île la question vu que la loi de
1933 interdit la fusion. l'administration unique
et le contrôle îles réseaux qui font partie des
Chemins de fer Nationaux. Il ne faut pas
oublier. et ccux de mes collègues qui siègent
à mîîes côtés s'en souviennent bien, que la loi
de 1933 a pris naissance dans cette Chambre
it qu'elle a été adoptée à l'unanimité. J'ai
doni' raison île dire. il mie semble, que la loi
île 1933 a supplanté la résolution du Sénat
de 1925 et que c'est elle qui prime actuelle-
ment.

Le très honorable M. MEIGHEN: Pas
touit à fait. Je le voudrais bien.

L'honorable M. DANDURAND: Il y a
un un changenient dans le conseil île régie,


